
Compte-rendu du CTL du 12/11/2020

Étaient présents : 2 représentants CGT, 2 représentants FO, 2 CFDT, 1 CFTC et 1 représentant Solidaires . 
Les voix délibératives sont les suivantes : 2 FO,  2 CFDT,  1 CGT, 1 Solidaires.

Nous avons lu la liminaire jointe.

Ordre du jour :

 Nouveaux horaires d’ouverture au public des services :
Les plages horaires sont modifiées : le matin, accueil de 08H30 à 12H30, et l’après-midi sur
rendez-vous.

Lons et Dole sont fermés le mercredi et vendredi après-midi,

Poligny, Saint-Claude et Champagnole fermés toute la journée le mercredi et vendredi.

La CGT a regretté que les jours de fermeture coïncident avec les jours les plus pratiques pour
les usagers.
La direction a répondu que les contraintes des agents, plutôt que celles des usagers,  avaient
été prises en compte. En contrepartie, ceux-ci bénéficient de l’ouverture jusqu’à 12H30 et
peuvent donc venir à ce moment-là.

Nous avons appris avec surprise que l’ensemble des chefs de service concernés avait donné
son accord à cette modification des horaires.
Ainsi donc, tous sont pour une fermeture des services publics accrue.
Quel sens du service public !

Concernant les accueils en Maison France Service et en MSAP, et suite à une question CGT,
il a été clairement indiqué qu’au 1er janvier, même si ce serait de façon marginale, les agents
de la DDFIP pourront être amenés à intervenir pour répondre à des rendez-vous pris dans ces
structures.

Ce que nous dénoncions depuis quelques temps se vérifie  : les fermetures et restructurations
seront bien accompagnées d’obligations de déplacement pour les agents.

Il est précisé que les modalités d’accueil devraient bientôt être repensées par la centrale, ce
qui amènera vraisemblablement  très prochainement une nouvelle  modification de l’accueil
physique.

Résultat des votes : 4 votes contre (dont la CGT)
                                2 abstentions  



  Opérations relatives au NRP au 01/01/2021 :

Les services concernés seront créés au 1er janvier 2021.
Le tableau ci-après récapitule les éléments relatifs à ces nouveaux services :

Ainsi ce sont 144 collègues qui se voient impactés par cette première vague de NRP.
Des déménagements en série vont avoir lieu, voire même pour certains collègues plusieurs
déménagements en quelques mois (agents de la trésorerie de Champagnole).
Les conditions de travail seront donc optimales !

La  CGT  a  demandé  comment  les  effectifs  avaient  été  calculés,  il  s’agit  simplement  de
l’addition des postes des différents services fusionnés. Aucun exercice emploi n’a été fait à ce
stade.  Un tableau des transferts  d’emplois dus à ces restructurations  doit  nous être fourni
ultérieurement.  Ces  transferts  seront  votés  en  CTL  lors  du  CTL  emplois  (suppression
d’emplois !)

Le SDIF devra effectuer de l’accueil généraliste, mais uniquement sur rendez-vous, ce qui
limite fortement l’exercice.

Résultat des votes : contre à l'unanimité 
Un nouveau CTL sera donc convoqué le 23 novembre.

 Suppression du dispositif départemental de soutien à distance (DSD) dans le Jura et
adaptation de la résidence administrative des agents de l’EDR (information):

Du fait des restructurations, le DSD a perdu son utilité et prend fin.

LE NRP entraîne la modification des résidences administratives des EDR.
Le service des EDR ne comptera plus d’inspecteurs : un emploi sera transféré en Direction et
un au SIE du Jura.

Les éventuelles suppressions de postes sur l’EDR (comme partout) ne seront connues que
début 2021.

 Résultats de l’observatoire 2019 et analyse du TBVS (information):
Les résultats du TBVS sont déclinés et ne connaissent pas de véritable évolution.

Les résultats de l’observatoire, plus médiocres encore dans notre département qu’ailleurs sont
relativisés par la direction du fait de la moindre participation des agents.

Sites Effectifs Date de fin d’installation
a+ a b c Total

SGC Lons 1 3 10 10 24 31/03/21
SGC Poligny 1 3 8 6 18 31/03/21
SIP Dole 2 2 9 15 28 01/01/21
SDIF 1 1 13 5 20 courant mai 2021
SIE du Jura 2 3 20 12 37 01/01/21
Trésorerie Hospitalière 2 2 10 3 17 01/01/21



La CGT est intervenue sur 2 aspects :
-Ceux qui ne répondent plus à ces observatoires sont vraisemblablement ceux qui n’attendent
plus rien de ces éléments, et cela devient inquiétant
- En démocratie, seuls les exprimés comptent, et si 94 % de ceux-ci considèrent que la DDFIP
va dans  le  mauvais  sens,  il  faut  entendre  ce chiffre  et  ne pas  l’amoindrir  par  le  taux de
participation, qui, par ailleurs, reste important pour un sondage.

Le Directeur a répondu qu’il était logique, face à l’ampleur des réformes que cette expression
existe et il ne cherche pas à la minimiser. Il espère cependant que l’avenir sera meilleur, une
fois passée toutes ces restructurations.

  Affichage des indicateurs de transparence dans les SIE en décembre 2020
(information)

Des indicateurs vont être affichés au public, essentiellement quantitatif.

La CGT a fait plusieurs remarques :
- En ne donnant que des résultats sans donner les moyens (par exemple le fait de savoir si le
service bénéficiait du nombre d’agents auquel il a droit), les usagers n’ont accès qu’à la partie
émergée de l’iceberg
- Les éléments sont essentiellement des éléments de rapidité, il est dommage que l’efficacité
soit mesurée uniquement en fonction du temps de traitement et non de la qualité du travail
- Ces éléments ne relèvent que de la communication et n’apportent aucune information utile
aux usagers. Ceux-ci veulent que leur demande soit correctement traitée, peu leur importe
qu’une majorité le soit en moins d’un mois.

Le Directeur a indiqué qu’il s’agissait de mesures gouvernementales, qui existaient déjà dans
la sphère de la fiscalité des particuliers, et que cela avait le mérite d’exister.

Recrutement d’un agent contractuel pour le SPFE (information)

Un contractuel a été embauché pour 3 ans avec une période d’essai de 3 mois, ce poste était
également ouvert à des fonctionnaires qui auraient demandé un détachement.
105 candidats  ont  déposé  une  demande,  13  ont  été  reçus  pour  un  entretien  individuel,  1
candidate a été retenue.

Un syndicat a fait remarquer qu’il était bizarre de demander un niveau bac pour un poste C
alors que le concours est de niveau brevet.

Le profil des candidatures reçues était très diversifié, la crise Covid ayant contraint des profils
de métiers manuels à candidater sur ce poste .
Les candidatures étaient jeunes, diplômées (BTS souvent).

Nous avons rappelé notre opposition à l’embauche en contractuel, véritable précarisation de la
fonction publique.

Le directeur a précisé que cela existait déjà dans d’autres administrations, qu’il n’avait pas à
dire si c’était bon ou mauvais, mais que c’était une possibilité offerte.



 Questions diverses :

 Concernant le service implanté d’accueil téléphonique

Le service disposera finalement de 35 agents.
La CGT a demandé si le service relèverait de la DDFIP pour la gestion.
Il  semble que ce soit  le  cas,  ainsi  donc (mais c’est  à confirmer),  c’est  dans le cadre des
mutations locales que des agents jurassiens intéressés pourraient prétendre y travailler.
Le pilotage sera en revanche national.
Les agents des SIE du RHONE seront prioritaires, car les emplois transférés postes viendront
de ces services.

 Pour le télétravail

L’objectif d’équipement de 50 % des agents devrait pouvoir être tenu.
Le  minimum de jour  en  la  période  serait  de  3  jours,  mais  il  n’y  aura  pas  de  maximum
contraint au-delà.
La CGT demande à avoir les chiffres des demandes non satisfaites de télétravail.
A l’issue de la prochaine livraison de matériel de novembre, aucune demande ne devrait rester
insatisfaite.

 La CGT a demandé si des services faisaient de l’accueil uniquement sur rendez-
vous
Le Sip de Saint-Claude et le Pelp-Ptgc sont dans cette démarche avec l’accord des chefs de
service.

La séance est levée à 12H15.
 

Les représentants de la CGT Finances Publiques
Valérie FIACRE et Damien BRESSON


